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INTRODUCTION 
Depuis la loi « Administration Territoriale de la République » (ATR) du 6 Février 1992, la tenue d’un 

Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) s’impose aux communes et plus généralement aux collectivités 

dans un délai de deux mois précédant l’examen du budget primitif. Première étape du cycle budgétaire 

annuel des collectivités locales, le DOB est un document essentiel qui permet de rendre compte de la 

gestion de la Ville.  

L’article 107 de la loi n° 2015-991 du 7 Août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République, dit loi « NOTRe », publiée au journal officiel du 8 Août 2015 a voulu accentuer 

l’information des conseillers municipaux. Aussi, dorénavant, le DOB s’effectue sur la base d’un rapport 

sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, l’évolution des taux de 

fiscalité locale ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 

 Le ROB n’est pas qu’un document interne : il doit être transmis au préfet du Département et au 

Président de l’établissement public de coopération intercommunale dont la commune est membre 

mais aussi faire l’objet d’une publication conformément au décret n° 2016-841 du 24 Juin 2016 relatif 

au contenu ainsi qu’aux modalités de publication et de transmission du ROB. 

 Le Rapport d’Orientation Budgétaire doit permettre au Conseil Municipal de discuter des orientations 

budgétaires qui préfigurent les priorités qui seront affectées dans le budget primitif voire au-delà pour 

certains programmes. Mais ce doit être aussi l’occasion d’informer les Conseillers Municipaux sur 

l’évolution financière de la Collectivité en tenant compte des projets communaux et des évolutions 

conjoncturelles et structurelles qui influent sur les capacités de financement.  

Le Budget Primitif 2024 devra répondre au mieux aux préoccupations de la population Hérinoise tout 

en intégrant le contexte économique et social, les orientations définies par le Gouvernement dans le 

cadre du projet de loi de Finances pour 2024, ainsi que la situation financière locale. 

Les orientations budgétaires présentées ci-après s’inscrivent dans un contexte international marqué 

par le conflit Ukrainien et ses conséquences en termes de développement économique, d’inflation 

galopante sur les prix des matériaux, de pénurie et d’augmentation des coûts de l’énergie.  

Ainsi, le budget 2024 devra pleinement inclure ces nouvelles données qui nous imposent à la fois 

d’adapter notre exécution budgétaire mais aussi d’engager une véritable politique de sobriété visant 

à préserver des marges financières pour l’investissement et à réduire l’impact de nos choix sur le 

climat. 

 La ville car elle s’en est donnée les moyens, souhaite pour autant poursuivre sa politique 

d’investissements. Ce contexte particulièrement contraint ne fait que renforcer notre volonté de saisir 

toutes les opportunités d’aides aux financements de nos investissements qui peuvent être proposées.  

Le budget 2024 de la Ville sera élaboré sur la base d’hypothèses les plus réalistes à ce jour et prudentes 

des recettes, avec la volonté de contenir les effets de ce contexte inflationniste sur nos dépenses de 

fonctionnement. 
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CONTEXTE NATIONAL 

La croissance est plus résiliente qu’attendu  

Après un fort ralentissement de l’activité économique en 2022 (+2,6% après +6,8% en 2021), la 

croissance économique s’est montrée plus forte qu’attendue au premier semestre de 2023, sur fonds 

de dynamisme du commerce extérieur.  

Après avoir stagné au premier trimestre (+0% T/T), la croissance économique a retrouvé des couleurs 

au T2 atteignant +0,5% T/T, malgré l’inflation persistante (IPCH à 6,1% T/T au T2 après 7% au T1), 

notamment grâce à la bonne performance des exportations (+2,7% T/T après -1,7%) (livraison du 

paquebot géant Euribia au croisiériste MSC fin mai). La croissance a été plus modeste au T3 2023, avec 

une hausse de seulement 0,1% T/T en première estimation et des évolutions opposées à celles du T2 

en termes de contribution à la croissance.  

Cette faible performance cache en effet des évolutions favorables de la demande intérieure, avec en 

premier lieu, le rebond de la consommation des ménages. Après une croissance nulle au T2, elle a 

augmenté de 0,7% sous l’effet du rebond de la consommation alimentaire qui repart à la hausse après 

huit trimestres consécutifs de baisse. 

L’autre bonne nouvelle concerne l’accélération des dépenses d’investissement des entreprises, en 

hausse de 1,5% au T3, après + 0,9% au T2. L’investissement des ménages a quant à lui stoppé son repli 

(+0,1%) après 4 trimestres consécutifs de baisse. Ainsi, la demande intérieure finale hors stock accélère 

et contribue positivement à la croissance du PIB (+0,7point après +0,2 au T2).  

A l'inverse, le commerce extérieur contribue négativement à la croissance ce trimestre du fait du repli 

des exportations (-1,4% après +2,4% T/T) et d'une moindre baisse des importations. Ces résultats 

confortent le scénario d’une croissance proche de 1% en moyenne cette année 

Le ralentissement de l’inflation devrait se poursuivre 

 En 2022, l’impact de la forte accélération des prix de l’énergie sur les consommateurs a été limité par 

la mise en place d’un bouclier énergétique. L’inflation globale annuelle s’était ainsi établie à +5,9%, 

parmi les plus faibles observées dans l’Union Européenne. En 2023, la levée de la remise carburants et 

la hausse des tarifs du gaz et de l’électricité dès le 1 er janvier ont entraîné un regain de pressions 

inflationnistes avec un pic de l’IPCH global atteint à +7,3% sur un an en février 2023. 

Depuis, et à l’instar des autres économies développées, le processus de désinflation est engagé en 

France. Après le pic de février, l’IPCH s’est ainsi replié à +5,1% en juillet, avant de rebondir légèrement 

à +5,7% en août (taux inchangé en septembre). Sur le T3 2023, l’inflation (IPCH) a atteint +5,5% en 

moyenne, après +6,1% au T2 et +7% au T1. L’inflation sous-jacente reflue également, elle s’établit à 

+4,6% en septembre et 4% en octobre, après un pic atteint en avril à 6,3%.  

Ce reflux est lié à une modération notable de l’inflation des principales composantes des prix. 

L’inflation alimentaire a ainsi ralenti pour le sixième mois consécutif (+9,7% en septembre contre 

+15,9% en mars), repassant sous le seuil des 10% pour la première fois depuis septembre 2022. Les 

prix de l’énergie ont également nettement ralenti jusqu’au mois de juillet (-3,7% en GA), avant de 

rebondir ensuite (+11,9% en septembre), en lien avec la hausse des cours du pétrole et l’augmentation 

de 10% au 1 er août des tarifs réglementés de l’électricité.  
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Le contexte de tensions croissantes au Moyen-Orient et d’incertitudes, pourrait constituer un risque 

haussier sur le scénario d’inflation, notamment énergétique, à très court terme. Nous pensons que la 

hausse des prix du pétrole pourrait être un frein à la désinflation sans pour autant en inverser la 

tendance. 

Les perspectives d’emploi restent favorables  

La hausse de l’emploi a été plus modérée en 2022 avec la création d’environ 443 000 emplois (+1,5% 

après +3,9% en 2021) portée par l’emploi salarié privé qui a connu des ralentissements dans toutes ses 

sous-composantes, plus marqués dans les secteurs des services aux entreprises, de l’hébergement-

restauration et des services aux ménages. En 2023, l'évolution du marché du travail reste favorable 

malgré un ralentissement lié à la baisse de régime de l’activité économique et de l’essoufflement du 

dispositif de l’apprentissage. Après avoir progressé de 0,4% T/T au T1, l’emploi salarié a fortement 

ralentit au T2 pour être quasi stable à +0,1% T/T dans le secteur privé comme public. Les premiers 

chiffres du T3 ont indiqué une légère baisse de l’emploi salarié privé : −17 700 emplois, soit −0,1% T/T. 

La baisse est concentrée dans l’intérim (−15 300, soit −1,9 % T/T, après −4 300, soit −0,5 % au trimestre 

précédent) tandis que l’emploi salarié privé hors intérim est stable (−2 300 soit 0 % après +16 500, soit 

+0,1 % au T2 2023). Au T3, seule l’industrie a créé des emplois (+6 400) contre -18 600 dans le tertiaire 

(marchand et non marchand) et -4 800 dans la construction. Sur un an, l’emploi salarié reste en hausse 

de 0,7% en GA, soit 138 800 emplois.  

Au T2 2023, le taux de chômage a très légèrement augmenté à 7,2% de la population active, après 

7,1% T1 (son niveau le plus bas depuis le T2 1982). En outre, la part du nombre de personnes se situant 

dans le halo du chômage s’est stabilisée à 4,7% après 4,6% au T1, mais a augmenté de 0,3 point sur un 

an. La part des personnes se trouvant dans une situation de sous-emploi est également stable sur le 

trimestre à 4,5% après 4,4% tandis que le taux d’activité des 15-64 ans s’est maintenu à son plus haut 

historique (73,9%).  

A horizon 2024, le ralentissement de la croissance économique ainsi que la baisse des soutiens à 

l’emploi dans les entreprises devraient également contribuer à un ralentissement de l’emploi. 

Le rétablissement des finances publiques sera lent 

En 2022, le déficit public s’est maintenu à un niveau élevé (-4,7% du PIB contre -3,1% en 2019) en 

raison des mesures de lutte contre l’inflation. Début 2023, il s’est stabilisé à -4,7% au T1 2023 et a 

légèrement diminué à -4,6% au T2.  

D’après le Projet de Loi de Finances 2024 (PLF 2024) présenté par le gouvernement, le déficit et la 

dette publique se rétabliront graduellement. La fin des mesures liées aux crises sanitaire et 

énergétique devrait contribuer à la réduction du déficit public à -4,9% en 2023 et -4,4% du PIB en 2024. 

En 2023, cela se traduira par une baisse de 7,1 milliards d’€ des dépenses publiques par rapport à 2022, 

tandis que la fin du bouclier tarifaire sur le gaz et l’électricité contribuera à une baisse des dépenses 

publiques de 14,8 milliards d’€ en 2024. La hausse des salaires des fonctionnaires et le financement de 

la transition énergétique contribuent au maintien d’un déficit élevé (-2,7% à horizon 2027). 

Après avoir atteint un record sans précédent à 114,6% en 2020, le ratio dette/PIB a baissé à 111,8% en 

2022. Au T1-2023, il était en hausse à 112,5% pour revenir à son niveau de 2022 au T2. Le 

gouvernement prévoit une réduction du ratio à partir de 2025 à un rythme très modéré pour atteindre 

108,1% en 2027, bien en deçà des attentes de la Commission européenne et plus lente que celle des 

autres grands pays de la zone euro. 
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La trajectoire des finances publiques décrite par le gouvernement repose sur des hypothèses 

optimistes et reste soumise à des facteurs sous-jacents haussiers. De nouvelles coupes budgétaires 

structurelles sont à prévoir pour une réduction significative du déficit public à long terme et pour le 

rétablissement du ratio dette/PIB sur une trajectoire soutenable, d’autant plus que la charge de la 

dette restera élevée sous le double effet de la hausse des taux d’intérêt et de l’augmentation de son 

encours. 
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Projet de loi de finances pour 2024 
L’absence de majorité présidentielle contraint à un processus répétitif d’adoption des lois de finances 

à coup de 49.3 avec des débats régulièrement interrompus mais féconds en amendements.  

Voici, déjà annoncé en 2022, le projet de loi de programmation des finances publiques. Son objectif 

est de calibrer le retour de la France dans les clous européens de déficit et d’endettement. Message à 

l’Union et aux agences de notation, la trajectoire proposée, très élaborée, est-elle réalisable quand les 

crises récentes ont escamoté la précédente velléité ? Tout dépendra de la macro-économie, mais aussi 

de la volonté politique dans un contexte national complexe avec en vue les élections de 2027.  

La transition écologique s’impose dans les lois de finances successives. Le rapport Pisani-Ferry Mahfouz 

a mis des chiffres - qui évolueront - sur son coût. Notre secteur public local, principal pourvoyeur 

d’infrastructures de nos territoires, va voir ses investissements fortement progresser. Conséquence, il 

faut de nouveaux indicateurs. Une série d’amendements rend obligatoire (hors petites communes) 

une logique de budget vert. La dette verte apparaît elle-aussi dans le texte. 

En effet, il faut financer ces transitions. Les tensions sur les ressources, dotations mais aussi fiscalité 

(DMTO) et sur les charges (point, énergie…) contraignent l’autofinancement. Le niveau des taux et les 

tensions sur la liquidité limitent le recours à l’emprunt classique. L’urgence des enjeux de transition 

amène des investisseurs privés ou publics à proposer de la ressource à des conditions attractives, pour 

des projets très cadrés. Ainsi, la BEI distribue avec le réseau Caisse d’Epargne des financements 

spécifiques : eau et assainissement, efficacité énergétique, mobilité durable, mais aussi rénovation des 

équipements sportifs, à la veille des JOP de Paris 2024 dont, avec le Groupe BPCE, Caisse d’Epargne est 

partenaire premium 

Cadrage macro-économique de la LPFP 

La loi de programmation des finances publiques pour les années 2023 à 2027 définit la ligne que le 

Gouvernement souhaite donner aux finances publiques. Cette trajectoire vise un retour du déficit 

public sous le seuil des 3 % de PIB à l’horizon 2027.  

A cet égard, la trajectoire d’évolution du solde public est définie globalement et spécifiquement pour 

chaque sous-secteur de l’administration de la manière suivante : 

 

Ainsi, pour dégager 0,4 point de PIB d’excédent budgétaire en 2027, les dépenses des Administrations 

publiques locales* (APUL) doivent baisser dans le PIB de 1 point sur cette période. 
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L’objectif d’évolution de la dette publique est, quant à lui, défini de la manière suivante : 

 

Prévisions des concours financiers de l’État aux collectivités locales 

Les montants annuels prévisionnels des concours financiers de l’État aux collectivités territoriales sont 

fixés de la manière suivante : 

 

Objectif d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement des 

collectivités territoriales 

L’État s’assure de la contribution des collectivités à l’effort de réduction du déficit public en prévoyant 

une trajectoire d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement : 

 
L’objectif d’évolution correspond à l’inflation diminuée de 0,5 point.  

Cette évolution est exprimée à périmètre constant et en valeur. Elle est calculée en tenant compte des 

budgets principaux et annexes.  

Pour les départements, ces dépenses réelles de fonctionnement sont retraitées des dépenses liées au 

revenu de solidarité active (RSA), à l’allocation personnalisée d’autonomie (APA) et à la prestation de 

compensation du handicap (PCH).  

La création d’un Haut conseil des finances publiques locales permettra, notamment, le suivi de la mise 

en œuvre annuelle de cet objectif. 
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Hausse des transferts financiers de l’État aux collectivités dans le PLF 

2024 

Ils incluent la totalité des concours financiers de l’État majorés des subventions des autres ministères, 

des contreparties des dégrèvements législatifs, du produit des amendes de police de la circulation et 

des radars, le nouveau fonds d’accélération de transition écologique reconduit pour 2024, ainsi que la 

fiscalité transférée et le financement de la formation professionnelle. Ils atteignent 105,1 milliards € 

dans le PLF 2024 à périmètre courant, en hausse de 1,2 % (+ 1,2 Mds €) par rapport à la LFI 2023. 

Concours financiers de l’État (54 Mds €) 

Ils totalisent tous les prélèvements sur 

recettes (PSR) de l’État au profit des 

collectivités locales ainsi que les crédits du 

budget général relevant de la mission 

relations avec les collectivités territoriales 

(RCT) et la TVA des régions.  

Ces concours financiers progressent par 

rapport à 2023, sous l’effet du dynamisme 

des concours et de nouvelles mesures :  

• le PLF renforce son soutien aux 

collectivités avec la pérennisation du fonds 

vert augmenté à 2,5 milliards €  

• afin de réduire les délais de 

délivrance des cartes d’identité et 

passeports, l’État augmente la dotation 

pour les titres sécurisés de 52,4 à 100 

millions € en 2024  

• la dotation de subventions 

exceptionnelles pour soutenir les 

communes en difficultés est reconduite au 

même niveau que 2023, soit 10 millions €  

• le PLF crée une dotation de 5 millions € pour le plan national contre les violences aux élus. 

 

Une DGF en légère hausse, centrée sur la péréquation 

La DGF 2024 est fixée à 27,1 milliards €.  

Elle est abondée de 220 millions € en 2024, dont 190 millions € concentrés sur les dotations de 

péréquation des communes réparties comme suit :  

• 100 millions € pour la Dotation de solidarité rurale 

 • 90 millions € pour la Dotation de solidarité urbaine  
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Les 30 millions € restants comptent pour un tiers dans l’abondement de la dotation 

d’intercommunalité, composante péréquatrice de la DGF perçue par les EPCI à fiscalité propre. En 

effet, 60 millions € supplémentaires viendront s’ajouter à la dotation d’intercommunalité par 

écrêtement de la dotation de compensation de la DGF des EPCI. 

Ajustement des indicateurs financiers des collectivités 

Le PLF revoit les modalités de calcul des indicateurs financiers utilisés dans la répartition des dotations 

suite à la réforme fiscale de 2021 pour les départements et à la suppression de la cotisation sur la 

valeur ajoutée des entreprises (CVAE) à compter de 2023 pour les collectivités.  

• La loi de finances 2023 a supprimé la CVAE qui était perçue à 53 % par le bloc communal et 

à 47 % par les départements, et compense ces collectivités par une fraction de TVA. Cette dernière 

sera alors prise en compte, en lieu et place de la CVAE, dans le calcul des potentiels fiscaux et financiers 

des communes, EPCI et départements, ainsi que dans le calcul du coefficient d’intégration fiscale (CIF) 

pour les EPCI.  

• Lors de la réforme fiscale 2021 transférant la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) 

des départements aux communes, la loi de finances 2022 avait institué un coefficient pour corriger les 

effets de ce transfert sur le calcul du potentiel fiscal des départements. Le PLF 2024 supprime ce 

coefficient et pour en limiter les effets sur le potentiel fiscal des départements, il va pondérer la 

fraction de TVA par un indice synthétique représentatif des ressources du département. Une fraction 

de correction est introduite pendant 3 ans afin de lisser dans le temps les évolutions liées à ce nouveau 

mode de calcul.  

Par ailleurs, le dernier taux de TFPB (celui de 2020) qui entre dans la répartition du fonds de 

péréquation des DMTO* va progressivement diminuer entre 2024 et 2026, et disparaître en 2027 au 

profit d’un indice synthétique basé sur le potentiel financier et le revenu par habitant du département. 

Principales données financières 2024 

 Contexte macro-économique  
 Croissance France 1,4 %  
 Croissance Zone € 1,3 %  
 Inflation 2,6 %  

 

 Administrations publiques 

 Croissance en volume de la dépense publique 0,5 %  
 Déficit public (% du PIB) 4,4 % 
 Dette publique (% du PIB) 109,7 % 

 

 Collectivités locales  
 Transferts financiers de l’État 105,10 milliards €  

• dont concours financiers de l’État 54,79 milliards €  
• dont DGF 27,15 milliards € 
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  Point d’indice de la fonction publique (1 er juillet 2023)  
• Valeur mensuelle = 4,92 € 
•  Montant annuel (indice 100) = 5 907,34 

 



 12 

ANALYSE RETROSPECTIVE ET 

ORIENTATIONS BUDGETAIRES 
 

Analyse rétrospective 2023 

 

Les réalisations budgétaires 2023 sont les suivantes : 

 Section de fonctionnement :  

 Dépenses : 2 896 005.44 €  

 Recettes :  3 726 583.43 €  

 Section d'investissement :  

 Dépenses : 398 128.84 €  

 Recettes : 2 615 319.22 € 

Excédent de fonctionnement cumulé : 1 638 696.76 € 

Excédent d’investissement cumulé : 2 042 991.18  €  

Restes à réaliser : -2 934 785.72 €  

Résultat cumulé : 746 902.22€ 
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Dépenses de la section de fonctionnement 

Les dépenses totales de la section de fonctionnement s'élèvent à 2 896 005.44 €. Soit 9% de moins 

qu’en 2022 grâce à des économies réalisées sur le chapitre 011 pour 300 000€ en grande partie dû 

aux coûts de l’énergie en baisse et de l’extinction d’une dette à la société IDEX d’un montant de 

100 000€ suite à un litige. 

Le chapitre 012 a quant à lui subi une augmentation due à l’augmentation de la valeur du point et la 

révision des grilles de catégorie C. 

Elles se répartissent par chapitre de la façon suivante : 

Chapitre Désignation Montant 

011 Charges à caractère général 726 838,20 € 

012 Charges de personnel et frais assimilés 1 758 613,39 € 

014 Atténuations de produits 14 516,00 € 

042 Opérations d’ordre de transfert entre sections 113 802,70 € 

65 Autres charges de gestion courante 219 051,76 € 

66 Charges financières 62 813,24 € 

67 Charges exceptionnelles 370,15 € 

 Total 2 896 005,44 € 
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Recettes de la section de fonctionnement 

Les recettes totales de la section de fonctionnement s'élèvent à 3 726 583.43 €. 

En hausse de 7% par rapport à 2022 due en grande partie à l’augmentation des bases d’impositions 

de la taxe foncière et une aide exceptionnelle de l’état à hauteur de 150 000€ pour compenser la 

crise énergétique. 

Elles se répartissent par chapitre de la façon suivante : 

Chapitre Désignation Montant 

013 Atténuations de charges 36 528,29 € 

042 Opérations d’ordre de transfert entre sections 5 765,13 € 

70 Produits services, domaine et ventes 55 053,41 € 

73 Impots et taxes 2 281 982,48 € 

731 Fiscalité locale 175 826,52 € 

74 Dotations et participations 1 093 467,50 € 

75 Autres produits de gestion courante 77 505,10 € 

77 Produits exceptionnels 455,00 € 

 Total 3 726 583,43 € 

 

 

En résumé, la section de fonctionnement dégage un résultat positif de 830 577.99 €  sans résultat 

excédentaire antérieur reporté de 808 118.77€. 
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Dépenses de la section d’investissement 

Les dépenses totales de la section d’investissement s'élèvent à 398 128,84 €. 

Elles se répartissent par chapitre de la façon suivante : 

Chapitre Désignation Montant 

040 Opérations d’ordre de transfert entre sections 5 765,13 € 

16 Emprunts et dettes assimilées 212 440,78 € 

20 Immobilisations incorporelles 14 874,00 € 

21 Immobilisations corporelles 94 170,67 € 

23 Immobilisations en cours 70 878,26 € 

 Total 398 128,84 € 
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Recettes de la section d’investissement 

Les recettes totales de la section d’investissement s'élèvent à 2 615 319.22 €. 

Elles se répartissent par chapitre de la façon suivante : 

Chapitre Désignation Montant 

040 Opérations d’ordre de transfert entre sections 113 802,70 € 

10 Dotations, fonds divers et réserves 419 781,52 € 

13 Subventions d'investissement 81 735,00 € 

16 Emprunts et dettes assimilées 2 000 000,00 € 

 Total 2 615 319,22 € 

 

 

Les restes à réaliser 2023 

Les restes à réaliser en dépenses d’investissement s’élèvent à 2 963 147.22 € 

Les restes à réaliser en recettes d’investissement s’élèvent à 28 361.50 € 

 

En résumé, la section d’investissement cumulée avec les restes à réaliser est en déficit de 891 794.54 

€  avec le résultat antérieur reporté. 
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La capacité d’autofinancement (CAF) 

La capacité d’autofinancement (CAF) représente l’excédent de fonctionnement utilisable pour les 

dépenses d’investissement.  

Le coefficient d’autofinancement courant (CAC) permet de mesurer l’aptitude de la commune à 

autofinancer ses investissements, après avoir couvert ses charges et les remboursements de dettes. 

Un coefficient supérieur à 1 indique que la commune ne peut faire face à ses remboursements de 

dettes avec son seul autofinancement.  

La commune de Hérin se situe à 0.81 en 2023, bien en deçà de la moyenne qui est à 0.90 ce qui est 

rassurant. 

La dette 

Le niveau de désendettement d’une collectivité se mesure à partir d’un ratio, appelé capacité de 

désendettement. Ce ratio, qui rapporte l’épargne brute au stock de dettes permet d’identifier en 

nombre d’années d’épargne brute l’endettement de la collectivité.  

Un coefficient supérieur à 10 indique que la commune est très endettée et qu’il y a un risque de ne 

plus pouvoir rembourser les emprunts. 

Pour la commune de Hérin, en 2023, le ratio de désendettement est de 5.38. 

Les ressources humaines 

Situation des effectifs au 1 janvier 2023 : 

35 titulaires,3 PEC, 4 CDD 

Mouvement dans l’année : 

1 mutation 

1 recrutement 

3 vacataires en moyenne en périscolaire, 5 en ALSH aux vacances de février, de printemps et 

d’automne et 11 en été 

Arrêts maladie de l’année : 

133 jours en CMO, 1103 en CLM et 365  en maladie professionnelle, soit un total de :  

 1601 jours, soit environ 4,3 Equivalents Agents 

13 avancements d’échelon, 4 avancements de grade 

Situation au 31 décembre 2023 : 

35 titulaires, 5 PEC, 3 CDD 
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Les orientations pour 2024 

 
La commune entend préserver sa gestion rigoureuse qui garantit sa solvabilité financière et qui 

préserve sa capacité d’autofinancement en dégageant des excédents de fonctionnement pour mener 

à bien les investissements et projets inscrits sur le projet de mandat 2020-2026.  

La commune ayant fait le choix de maintenir les taux d’imposition sur 2024, il est indispensable de 

rationaliser les dépenses et l’organisation du fonctionnement. 

 

Fonctionnement 

- Dépenses  
o Les charges à caractère général restent stables par rapport au BP 2023. 

o Les charges de personnel : 

Bien que maîtrisée, la masse salariale devrait évoluer en hausse en raison des 

différents avancements d’échelons, avancement de grades, augmentation de  

la participation employeur au financement de la prévoyance. 

L’objectif de 2023 est de réussir à contenir l’évolution des dépenses de 

personnel pour tous les services indépendamment de toute nouvelle mesure 

de revalorisation réglementaire et de nouveaux besoins de remplacement 

d’agents statutaires. 

o Les autres charges de gestion courante : 

Les subventions de fonctionnement restent inchangées. La charge globale du 

chapitre devrait être sensiblement la même que 2023. 

o Les charges financières correspondent à la charge de l’encours actuel de la 

dette. Elles devraient être légèrement en hausse suite à la souscription d’un 

nouvel emprunt en 2023. 

 

- Recettes 

o Les produits de gestion courante concernent principalement les redevances 

encaissées au titre du service périscolaire (cantine), des recettes liées aux 

concessions cimetière. Elles devraient être stables en 2024. 
o Les recettes liées aux impôts et taxes vont subir une légère augmentation due 

à l’augmentation des bases de 3.9%. 
o Les dotations et participations. A ce stade, les dotations ne sont pas encore 

notifiées aux communes. Pour 2024, le montant de ces recettes devrait rester 

stable. 
o Les autres produits de gestion courante concernent les locations du domaine 

privé ou public de la commune (location de salles, droit de place…). Ces recettes 

devraient rester stables en 2024. 
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Investissement 

- Dépenses  
Sur l’année 2024 est prévu : 

o Le marché de travaux pour la rénovation et l’extension de l’école maternelle. 

o Le renouvellement du parc informatique. 

o La pose d’une alarme pour le plan de sauvegarde communal 

o La pose d’occultant sur les clôtures des écoles 

o La réfection des Marquises de l’école primaire 

o Le remplacement des gradins de la petite salle des sports 

o L’installation de jeux pour jeunes enfants à la plaine sportive 

 

- La dette : l’encours de la dette va nécessairement évoluer, par le remboursement des 

annuités des emprunts en cours et du nouvel emprunt. 
- Recettes 

Pour financer la rénovation de l’école maternelle,  des dossiers de demande de subvention 

vont être réalisés. Les recettes ne seront inscrites qu’après avoir eu un accord sur celle-ci. 

 

 

Prévision du BP 2024 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Chapitre Libellé BP 2024 

011 Charges à caractère général 1 064 946,00   

012 Charges de personnels, frais assimilés 1 800 000,00   

014 Atténuations de produits 17 000,00   

65 Autres charges de gestion courante 235 400,00   

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus   

Total des dépenses de gestion courante 3 120 346,00   

66 Charges financières 64 373,00   

67 Charges exceptionnelles   

68 Dotations provisions semi-budgétaires   

022 Dépenses imprévues   

Total des dépenses réelles de fonctionnement 3 184 719,00   

023 Virement à la section d'investissement 1 028 500,22   

042 Opérat° ordre transfert entre sections 90 000,00   

043 Opérat° ordre intérieur de la section   

Total des dépenses d'ordre de fonctionnement 1 118 500,22   

TOTAL 4 303 219,22   
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

Chapitre Libellé BP 2024 

013 Atténuations de charges 40 000,00   

70 Produits services, domaine et ventes div 55 000,00   

73 Impôts et taxes 2 500 000,00   

74 Dotations et participations 880 551,00   

75 Autres produits de gestion courante 75 000,00   

Total des recettes de gestion courante 3 550 551,00   

76 Produits financiers   

77 Produits exceptionnels   

78 Reprises provisions semi-budgétaires   

      

Total des recettes réelles de fonctionnement 3 550 551,00   

002 Résultat reporté 746 902,22   

042 Opérat° ordre transfert entre sections 5 766,00   

043 Opérat° ordre intérieur de la section   

Total des recettes d'ordre de fonctionnement 752 668,22   

TOTAL 4 303 219,22   
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DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

Chapitre Libellé 
BP 2024 

+RAR 

20 Immobilisations incorporelles 10 000,00   

204 Subventions d'équipement versées   

21 Immobilisations corporelles 171 100,84   

22 Immobilisations reçues en affectation   

23 Immobilisations en cours 3 654 780,60   

Total des dépenses d'équipement 3 835 881,44   

10 Dotations, fonds divers et réserves   

13 Subventions d'investissement   

16 Emprunts et dettes assimilées 266 000,00   

18 Compte de liaison : affectat°   

26 Participat° et créances rattachées   

27 Autres immobilisations financières   

020 Dépenses imprévues   

Total des dépenses réelles d'investissement 4 101 881,44   

001 Résultat reporté   

040 Opérat° ordre transfert entre sections 5 766,00   

041 Produits des cessions d'immobilisations   

      

Total des dépenses d'ordre d'investissement 5 766,00   

TOTAL 4 107 647,44   
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RECETTES D’INVESTISSEMENT 

Chapitre Libellé BP 2024 

13 Subventions d'investissement 28 361,50   

16 Emprunts et dettes assimilées 1 000,00   

23 Immobilisations en cours   

204 Subventions d'équipement versées   

45 Opérations sous mandat   

Total des recettes d'équipement 29 361,50   

10 

Dotations, fonds divers et réserves 
(hors 
1068) 25 000,00   

1068 Excédents de fonctionnement 891 794,54   

138 Autres subvent° invest. non transf.   

165 Dépôts et cautionnements reçus   

26 Participat° et créances rattachées   

27 Autres immobilisations financières   

024 
Produits des cessions 
d'immobilisations   

Total des recettes réelles d'investissement 946 156,04   

021 
Virement de la sect° de 
fonctionnement 1 028 500,22   

040 Opérat° ordre transfert entre sections 90 000,00   

041 Opérations patrimoniales   

001 Résultat reporté 2 042 991,18   

Total des recettes d'ordre d'investissement 3 161 491,40   

TOTAL 4 107 647,44   
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PROSPECTIVE ET INVESTISSEMENTS 

PLURIANNUELS 

Fonctionnement  

 La commune entend préserver sa gestion rigoureuse afin de dégager une capacité 

d’autofinancement afin de prévoir de futurs investissements 

 Maintien des taux d’imposition. La commune compte sur ses projets de lotissements qui 

doivent permettre l’installation de nouvelles familles et la revalorisation des bases par 

l’Etat pour permettre d’équilibrer les dépenses et les recettes.  

• Hausse des charges de personnel compte tenu de la future évolution de participations sur 

la prévoyance et la refonte des grilles indiciaires. 

Investissement  

La commune se concentre sur son projet de rénovation de l’école maternelle. 

Une fois le plan de financement définitif connu, la commune pourra envisager d’autres 

projets tels que la réfection des voiries et la rénovation de l’école primaire. 

 

Dette 

 Au 1er  janvier 2024 la dette s’élève à 3 392 392.36€ € soit 821 € par habitant (valeur de strate 751 

€) 

L’annuité en 2024 est de :    330 697.38 €    soit    264 193.98 € en capital et    66 503.40€ en intérêts  

soit 80.09 € par habitant (valeur de la strate 97 €) 
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EMPRUNT VILLE D'HERIN 

        

ANNEE 2024 
        

BANQUE 
Montant 

initial Taux 
1ere 

échéance date Capital intérêts Encours 

BCMNE 300 000,00 € 5,83% 20/06/2012 
20/06/2024 

25 771,34 
€ 4 775,30 € 56 137,76 € 

CE 1 200 000,00 € 1,64% 25/07/2017 

25/01/2024 
19 666,21 

€ 2 935,31 € 696 262,28 € 

25/04/2024 
19 746,84 

€ 2 854,68 € 676 515,44 € 

25/07/2024 
19 827,81 

€ 2 773,71 € 656 687,63 € 

25/10/2024 
19 909,10 

€ 2 692,42 € 636 778,53 € 

CE 300 000,00 € 4,79% 25/10/2012 
25/10/2024 

11 343,27 
€ 9 496,67 € 186 917,03 € 

CE 300 000,00 € 5,61% 25/10/2013 
25/10/2024 

24 201,43 
€ 5 905,13 € 81 059,37 € 

CE 650 000,00 € 4,86% 25/07/2008 
25/07/2024 

28 406,70 
€ 

15 135,42 
€ 283 021,70 € 

CE 2 000 000,00 € 0,95% 01/07/2023 

25/03/2024 
22 837,84 

€ 4 693,48 € 
1 931 648,68 

€ 

25/06/2024 
22 892,08 

€ 4 689,61 € 
1 908 756,60 

€ 

25/09/2024 
22 946,45 

€ 4 634,04 € 
1 885 810,15 

€ 

25/12/2024 
23 000,95 

€ 4 528,56 € 
1 862 809,20 

€ 

CFFL 70 849,09 € 5,53% 01/03/2002 01/03/2024 3 643,96 € 1 389,07 € 21 474,79 € 
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RAPPORT  
 

DE LA COMMISSION LOCALE  
D’EVALUATION DES TRANSFERTS DE CHARGES (CLETC) 

 
DU 24 JANVIER 2024 

 
 

Convocation en date du 17 janvier 2024 
 

Présidence : Monsieur Jean-François DELATTRE 
 
 

********************* 
 

  
Evaluation des transferts et restitutions de charges à la 

commune d’EMERCHICOURT au 1er janvier 2024 
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Pôle Ressources/FPSCG   des Transferts de Charges  
JFD/DAO/CG/FL 2 / 5 du 24 janvier 2024 

PRESENTS OU REPRESENTES : 27 membres dont 3 pouvoirs 
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Le quorum de 50% des membres (soit 24 membre /47) étant atteint, la séance s’est 
tenue à 17h en l’espace Berri, site minier de WALLERS-ARENBERG.  
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CONTEXTE 
 

1. Historique 
 
La commune d’EMERCHICOURT a une première fois intégré le périmètre de La Porte du 
Hainaut en 2019. 
 
La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées, réunie le 4 avril 2019, a une 
première fois évalué les transferts de charges à la CAPH à 83 583 € (incendie et secours, 
transports, gestion des milieux aquatiques et prévention contre les inondations et SAGE) et 
une restitution de charges à la commune de 42 308 € au titre de la compétence gestion de 
l’eau, de l’assainissement et des eaux pluviales, compétence alors communale. 
 
Cette compétence a été transférée au 1er janvier 2020 à la CAPH, date repoussée en 2021 du 
fait des conditions sanitaires. La Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges 
a été réunie le 22 avril 2021 afin d’en évaluer les transferts afférents. 
 
L’application des décisions relatives au transfert de la compétence et à l’application du pacte 
de solidarité communautaire a conduit à rétrocéder à la commune d’EMERCHICOURT un 
montant de charges de 41 688 € (compétence Transports) et de chiffrer les charges 
transférées à la CAPH à 11 447,35 €. La commune disposait alors d’une attribution de 
compensation de 260 871 €. 
 
Le recours de la Communauté de Communes du Cœur d’Ostrevent a conduit au retrait de la 
commune d’EMERCHICOURT au 1er juillet 2022.  
 
Une nouvelle intégration de la commune d’EMERCHICOURT à la CAPH au 1er janvier 2024 a 
été actée par arrêté préfectoral du 22 décembre 2021. 
 
Il convient donc d’évaluer les transferts et rétrocession de charges liés à cette réintégration 
dans le périmètre communautaire. 
 
 

2. Evaluation des charges 
 
Considérant qu’il n’y a pas eu transferts de charges sur le périmètre communautaire depuis 
2021, année de la dernière évaluation, il est proposé dans un premier temps de fixer le montant 
des charges transférées à la CAPH à 0. 
 
Cependant, considérant que c’est à tort que les charges liées à la compétence Gestion des 
milieux aquatiques et prévention contre les inondations (GEMAPI) ont été évaluées à 2 800 € 
lors de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées de 2019, puisque la 
compétence a fait l’objet d’une fiscalisation et non d’une budgétisation communautaire, 
 
Il est proposé aux membres de la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées de rétrocéder à la commune d’EMERCHICOURT les charges relatives à la 
compétence GEMAPI à hauteur de 2 800 €. 
 

Proposition adoptée par la CLECT à la majorité de ses membres  
 

Nombre de voix POUR :  27 
Nombre de voix CONTRE :              0 
Nombre de voix ABSTENTION :        0 
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3. Suites de la procédure 

 
La CLETC a été tenue informée de la suite de la procédure qui consiste, conformément aux 
dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et du Code Général des Impôts, 
en ce que le présent rapport doit être soumis à délibération des Conseils Municipaux des 47 
communes membres de la CAPH. 
 
Les Conseils Municipaux doivent se prononcer sur le présent rapport qui leur est notifié par 
mail dans un délai de 3 mois à compter de ladite notification et faire parvenir les délibérations 
exécutoires à direction.finances@agglo-porteduhainaut.fr. 
 
L’évaluation du transfert de charges ne sera considérée comme validé qu’à la condition que 
les conseils municipaux auront voté favorablement à la majorité qualifiée (délibérations 
représentant les 2/3 de la population et la moitié des communes membres ou les 2/3 des 
communes membres et la moitié de la population). 
 
En l’absence d’approbation à la majorité qualifiée des conseils municipaux dans le délai de 3 
mois, les services préfectoraux seront saisis afin d’évaluer le transfert de charges qui sera 
réputé refusé par les communes membres. 
 
Une fois le rapport validé, le Conseil Communautaire de la CAPH délibérera pour ajuster le 
montant de l’attribution de compensation de la commune d’EMERCHICOURT.  
 
 
 
 

Fait à Wallers, le 29 janvier 2024, 
 

 
 
 
 
 

 
 
 

mailto:direction.finances@agglo-porteduhainaut.fr

























